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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Der Schutz vor Waffenmissbrauch beschäftigte auch die sicherheitspolitische
Kommission des Nationalrats. Sie reichte eine Motion ein, welche eine unverzügliche
und automatische Information der Armee über hängige Strafverfahren forderte. Der
Bundesrat befürchtete eine Überbelastung der Militärbehörde sowie Probleme
bezüglich des Datenschutzes. Der Ständerat änderte nun die Motion dahingehend ab,
dass die Armee nur über Strafverfahren informiert wird, bei denen ein Gewaltpotential
der beschuldigten Person ersichtlich ist. Zudem sollen bei Anzeichen auf eine
Gefährdung zivile und militärische Strafverfolgungs- und Polizeiorgane den Einzug von
zivilen und Armeewaffen anordnen können. Der Nationalrat nahm diese Änderungen in
der Herbstsession an und überwies die Motion an den Bundesrat. 1

MOTION
DATUM: 26.09.2012
NADJA ACKERMANN

Im Rahmen einer breiten gesellschaftlichen Debatte, ob die Schweiz die verschärfte
EU-Waffenrichtlinie übernehmen soll, reichte Werner Salzmann (svp, BE), Präsident der
Berner SVP-Sektion und des Berner Schiesssportverbandes, im März 2017 eine Motion
mit dem Titel «Der Bundesrat darf die Verschärfung des EU-Waffenrechts nicht
unterzeichnen!» ein. Die Verschärfung des Waffenrechts schiesse völlig über das
eigentliche Ziel der Verhinderung von Terroranschlägen hinaus und führe zu «einer
Kriminalisierung aller Schützen, Jäger, Sammler und Waffenerwerber», lautete die
Begründung des Motionärs zum geforderten Übernahmeverbot der neuen EU-
Richtlinie. Dies bestärkte er gegenüber der Tageszeitung Blick mit dem Argument, dass
sich Terroristen und Terroristinnen nicht an bürokratische Auflagen hielten und die
Verschärfung des Waffenrechts somit keine zusätzliche Sicherheit biete. 
Behandelt wurde das Geschäft im Nationalrat erst in der Herbstsession 2018 – laut
Bundesrätin Simonetta Sommaruga «einfach definitiv zu spät», da die
Umsetzungsgesetzgebung zum EU-Waffenrecht bereits beraten worden war. Der
Bundesrat hatte zuvor in seiner Stellungnahme festgehalten, dass die Nichtübernahme
der Neuerungen im EU-Waffenrecht die Teilnahme der Schweiz am Schengen- und
Dublin-Abkommen aufs Spiel setzen könne und hatte deshalb die Ablehnung beantragt.
Dieser Empfehlung folgend lehnte der Nationalrat den Vorstoss ab. 2

MOTION
DATUM: 20.09.2018
CATALINA SCHMID

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Priska Seiler Graf (ps, ZH) a déposé une motion pour soumettre les biens militaires
spécifiques à la LFMG et non à la LCB. Cette demande se base sur le recul des montants
des exportations de biens sujettes à la LFMG. En effet, selon Priska Seiler Graf, le
volume de biens aurait diminué en 2016 car les critères pour être qualifié comme tels
ont été modifiés. Pour la parlementaire zurichoise, les nouvelles technologies ne se
laisseraient pas étiqueter comme « matériel de guerre » et ceci expliquerait le recul du
nombre d'exportations observé. Pour elle, la Suisse doit revoir sa manière de définir
quelles armes sont des armes de guerre et lesquelles ne le sont pas. De plus, cette loi
ne s'appliquerait qu'aux produits finis, laissant les pièces détachées passer entre les
mailles du filet. Cette situation permettrait notamment à des pays émergents
d'exporter des pièces détachées dans le but de construire, par après, des armes avec
celles-ci. La Suisse serait donc obligée de modifier cette loi si elle veut rester en accord
avec ses objectifs de neutralité.
Pour le Conseil fédéral, la conseillère nationale Seiler Graf utilise des données
statistiques non comparables comme point de départ pour sa motion. De plus, l'article
5 de la LFMG traite des armes tout comme des pièces détachées, remettant en
question le fondement même de la motion. D'après le Conseil fédéral, lors des
discussions parlementaires qui ont mené, en 1996, à l'acceptation de la loi en vigueur,
le Parlement était conscient que les pièces détachées pouvaient être un élément
sensible et les a explicitement nommées dans la loi. Finalement, le débat déclenché par
la motion n'est pas nouveau et a déjà été discuté entre 2009 et 2010. Comme le Conseil
fédéral estime que la situation depuis lors n'a pas changé, il propose de rejeter la

MOTION
DATUM: 22.03.2019
CHLOÉ MAGNIN
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motion.
En 2019, la motion a été classée car le délai de traitement n'a pas été respecté. 3

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le groupe radical (Mo. 90.447) et le député Blocher (udc, ZH) (Mo. 90.428) déposèrent
des textes demandant la création d'un département fédéral de la défense, regroupant
l'armée, la protection civile, les engagements en faveur de la paix et le Corps suisse
d'aide en cas de catastrophe. A cette dernière insertion s'opposa catégoriquement son
directeur, Charles Raedersdorf. 4

MOTION
DATUM: 31.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil des Etats a transmis une recommandation Loretan (prd, AG) qui invite le
Conseil fédéral à modifier l’ordonnance sur la protection contre le bruit. Ainsi, les
installations de tir devant être assainies contre les nuisances sonores bénéficieront du
même régime que les routes et les installations ferroviaires, soit d’une prolongation de
cinq ans (jusqu’en 2007) du délai de réalisation des aménagements. Par ailleurs, la
Confédération devra assainir contre le bruit des centaines de logement voisins des
aérodromes militaires, ceci afin de répondre aux prescriptions en vigueur. 5

MOTION
DATUM: 29.04.1998
FRANÇOIS HUGUENET

En relation avec le problème de l’afflux des requérants d’asile en Suisse, il a été à
plusieurs reprises question de l’emploi de l’armée en vue de renforcer le corps des
gardes-frontières et d’encadrer les réfugiés. Au parlement, une motion Freund (udc,
AR) (Mo. 98.3106) a notamment été déposée devant le Conseil national, demandant au
gouvernement de soumettre aux chambres, dans les plus brefs délais, un arrêté fédéral
urgent qui permette de renforcer le Corps des gardes-frontière en engageant la troupe
dans le cadre du service d’instruction normal. Combattue par la gauche, la décision sur
la motion Freund a été renvoyée. 
Une autre motion du groupe parlementaire démocrate-chrétien du Conseil national
proposait de confier à des militaires en service d’appui la gestion des structures
d’hébergement destinées à l’accueil d’urgence des requérants d’asile. Le groupe libéral
des chambres fédérales a quant à lui déposé deux motions devant le Conseil national
afin que la Suisse crée et gère des camps de réfugiés à proximité des zones de crise à
l’étranger. Selon ce dernier, l’armée pourrait s’acquitter de cette mission. Le but
recherché est d’éviter des déplacements de population et de soulager les centres
d’accueil en Suisse. 6

MOTION
DATUM: 16.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Une motion Jaquet (pdt, VD) a invité le Conseil fédéral à entreprendre une révision de la
loi fédérale sur l’approvisionnement économique du pays, afin notamment de diminuer
les coûts de stockage qui se répercutent sur les consommateurs. Dans sa réponse, le
gouvernement a déclaré que les risques de conflit armé menaçaient effectivement de
moins en moins la sécurité d’approvisionnement du pays, mais que ce dernier reste
malgré tout assez vulnérable. S’il n’est actuellement plus envisagé une interruption
durable et étendue de l’approvisionnement, des manques sectoriels et plus fréquents
sont plausibles. En 1999, le gouvernement présentera un rapport en cours d’élaboration
qui déterminera la politique pour les années 2000 à 2004 en la matière. Les résultats
provisoires montrent que les réserves obligatoires occasionnent des coûts de moins en
moins élevés (203 millions en 1997) qui devraient s’abaisser jusqu’à CHF 150 millions. Le
Conseil fédéral a encore communiqué qu’il avait de toute façon l’intention de réviser la
loi sur l’approvisionnement. Suite à l’abrogation de l’article céréalier inclus dans la
«politique agricole 2002», il doit en effet régler le problème du stockage obligatoire de
blé panifiable. Transformée en postulat, la motion a été transmise au Conseil fédéral. 7

MOTION
DATUM: 18.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Au mois de mars, le Conseil des Etats a adopté une motion Hess (plr, OW) chargeant le
gouvernement de garantir une disponibilité opérationnelle du service de police
aérienne en dehors des heures de travail normales. Le conseiller aux Etats a estimé que
le service de surveillance passive permanente de l’espace aérien ne suffit pas et donc
que la disponibilité des moyens d’intervention doit également être assurée de manière
permanente. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter la motion en précisant que
l’efficacité maximale de telles mesures ne serait atteinte qu’à moyen terme. Au Conseil
national, une minorité Birrer-Heimo (ps, LU) a estimé la mesure inutile au vu de

MOTION
DATUM: 15.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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l’absence d’incident à déplorer, et des coûts sont disproportionnés relativement aux
objectifs concernés et a considéré que la motion étend les engagements de l’armée
alors que celle-ci fait déjà face à de nombreux problèmes financiers. La chambre basse
a accepté la motion par 98 voix contre 47. La gauche l’a unanimement rejetée. 8

Im März nahm der Nationalrat eine Motion der Sicherheitspolitischen Kommission (SiK)
des Ständerates, die jener als Erstrat bereits überwiesen hatte, ebenfalls an. In der
Motion wurde der Bundesrat beauftragt, gesetzliche Grundlagen vorzulegen, wonach
ein Bewilligungs- und Kontrollsystem für Sicherheitsfirmen eingeführt wird, die von
der Schweiz aus Dienstleistungen erbringen. Damit sollen die Aktivitäten solcher
Dienstleister in Krisengebieten transparent gemacht und sichergestellt werden, dass
diese nicht den aussen-, sicherheits- und neutralitätspolitischen Interessen der
Schweiz entgegenstehen. Unter die Bewilligungspflicht fallen Sicherheitsfirmen, die
entweder ihren Sitz in der Schweiz haben, von der Schweiz aus Dienstleistungen
organisieren oder Aktivitäten (z.B. Ausbildung) in der Schweiz durchführen. Der
Bundesrat hatte in seiner Antwort angemerkt, dass das Problem bereits erkannt und
entsprechende Massnahmen bereits geprüft worden seien. Dennoch hatte er die
Annahme der Motion beantragt. 9

MOTION
DATUM: 02.03.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Anfang Juni 2010 hatte der Ständerat ein Postulat Recordon (gp, VD) (Po. 10.3136)
überwiesen, welches den Bundesrat beauftragt einen Bericht zu erarbeiten, wie er dem
Cyberwar zu begegnen gedenke. Ende Juni desselben Jahres wurde von der SiK-NR
unter dem Titel Massnahmen gegen Cyberwar eine Motion mit ähnlichem Inhalt
eingereicht. Diese beauftragt den Bundesrat mit der Erarbeitung gesetzlicher
Grundlagen für Massnahmen zur Sicherung und Verteidigung von Datennetzwerken, die
für die Schweiz und für schweizerische Einrichtungen von Bedeutung sind. Vom
Nationalrat wurde die Motion in der Wintersession 2010 überwiesen. Nachdem auch
der Bundesrat Anfang 2011 die Annahme der Motion beantragte, folgte der Ständerat
mit dem gleichen Votum im März 2011. 10

MOTION
DATUM: 15.03.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im Frühjahr wurde im Ständerat eine Motion Kuprecht (svp, SZ) eingereicht, welche die
militärische Motorfahrerausbildung betrifft. Diese soll so angepasst werden, dass sie
lückenlos für den zivilen Gebrauch verwendbar wird. Der militärische
Lastwagenführerausweis reichte seit Inkrafttreten der revidierten
Chauffeurzulassungsverordnung (CZV) Anfang September 2009 nicht mehr aus, um für
zivile Unternehmen als Berufschauffeur tätig zu sein, da fortan neben der Fahrerlaubnis
auch ein Fähigkeitsnachweis erbracht werden musste. Der Motionär sah in der
Erweiterung der militärischen Fahrerausbildung eine Chance, den Bedarf an
Berufschauffeuren zu decken, was auch der Wirtschaft zugute kommen würde. Der
Fähigkeitsausweis sollte als Abschluss der militärischen Fahrerausbildung während der
Rekrutenschule erworben werden. In diesem Punkt sah der Bundesrat Schwierigkeiten:
Die Zeit während der RS sei einerseits zu knapp und andererseits koste der Fahrausweis
pro Rekrut rund CHF 1'000, was in der Summe CHF 1 Mio. übersteigen würde. Entgegen
dem ablehnenden Votum von Bundesrat Maurer wurde die Motion im Rat deutlich
angenommen. Die SiK des Nationalrates empfahl die Motion in der Folge ebenfalls zur
Annahme. Dabei wurden vor allem die Synergien hervorgehoben, welche durch den
Vorstoss genutzt werden können. Viel genanntes Argument war die Validierung
militärischer Ausbildungen im Zivilleben. In der Schlussabstimmung wurde die Motion
schliesslich auch im Nationalrat mit 105 zu 42 Stimmen angenommen. 11

MOTION
DATUM: 06.12.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Eine im September 2013 bereits im Ständerat angenommene Motion der SiK wurde 2014
auch in der Volkskammer gutgeheissen. Dabei geht es um eine Beseitigung der
Benachteiligung der Schweizer Sicherheitsindustrie im Vergleich mit der
internationalen Konkurrenz. Diese wurde vom Bundesrat in einem Bericht 2010
festgestellt. Um eine Benachteiligung aufzuheben, bedarf es einer Änderung der
Kriegsmaterialverordnung (KMV). Konkret geht es dabei um eine Anpassung der
Bewilligungskriterien, beziehungsweise um eine Lockerung der zwingenden
Ausschlusskriterien. Inhaltlich geht es um die Wiederherstellung des Zustands vor 2009,
wobei der Bundesrat jedes Ausfuhrgeschäft wieder fallweise beurteilen können soll. Die
Regierung unterstützte das Anliegen, bemerkte aber, dass das Ziel auch durch weniger
starke Anpassungen erreicht werden könnte. Gleichwohl merkte der Bundesrat an, dass

MOTION
DATUM: 06.03.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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damit keine Preisgabe des Menschenrechtsschutzes und der humanitären Tradition der
Schweiz einhergehen dürfe. Mit 26 zu 14 Stimmen hatte der Ständerat die Motion
gutgeheissen. Im Nationalrat beantragte die SiK mit 13 zu 9 Stimmen ebenfalls die
Annahme der Motion. Die Minderheit der SiK war der Meinung, dass die ethisch-
moralischen Aspekte mehr Gewicht haben als die wirtschaftlichen Interessen des
Landes. In der Ratsdebatte nahm Wirtschaftsminister Schneider-Ammann ausführlich
Stellung zum Anliegen und strich heraus, dass die Änderung der KMV keine eigentliche
Lockerung des Gesetzes darstelle, sondern eine Verbesserung der Rahmenbedingungen
für die Schweizerische Sicherheitsindustrie bedeute. Die Preisgabe des Schutzes der
Menschenrechte zugunsten von Arbeitsplätzen sei eine falsche Interpretation.
Bedenken seitens mehrerer Ratsmitglieder, vorwiegend aus dem linken Lager,
versuchte Bundesrat Schneider-Ammann zu zerstreuen. Nichtsdestotrotz endete die
Abstimmung unentschieden mit je 93 Stimmen für und gegen die Motion. Ratspräsident
Lustenberger (cvp, LU) entschied per Stichentscheid, im Lichte des Antrages der
Regierung und des Entscheids der kleinen Kammer, für die Annahme der Motion. Dieser
Entscheid wurde in der Folge heftig kritisiert und Nationalratspräsident Lustenberger
wurde persönlich angegriffen. Die Jungsozialisten betitelten ihn als "Folterfreund" und
die GSoA stellte den Vorwurf in den Raum, das Parlament stelle Profit über
Menschenleben. Die GSoA äusserte die Hoffnung, dass das neue Parlament nach den
Wahlen im Herbst 2015 auf diesen Entscheid zurückkommen würde. 12

Der Nationalrat hat im März eine Motion Brunner (svp, SG) "Schweizer Frischmilch für
die Schweizer Armee" angenommen. Der Landwirt wollte durchsetzen, dass den
Armeeangehörigen bei Frühstücksmahlzeiten fortan frische Milch ausgeschenkt wird
und nicht eine Pulvermilchmischung. Diese sei "enttäuschend und wässrig", so die
Einschätzung Brunners, die von 24 Mitunterzeichnenden geteilt wurde. Frische Milch
sei überdies der guten Truppenmoral zuträglich, weswegen Milchpulver ausgemustert
werden soll. Der Bundesrat entgegnete in seiner Antwort, dass angesprochenes Pulver
in einer Schokoladenmilch-Mischung noch verwendet würde, jedoch nur auf Übungen
und nicht solange die Truppe stationär untergebracht ist. Er verwies aber auch auf
einen Entscheid der Armeeführung, dass in der Regel ohnehin Schweizer Produkte zur
Verpflegung berücksichtigt werden. Die Motion unterstütze er nicht. Anlässlich der
Ratsdebatte gelang es Toni Brunner aber eine Mehrheit von seinem Ansinnen zu
überzeugen, wenngleich er zugab, dass die Wichtigkeit der parlamentarischen
Geschäfte variiere und dieses wohl nicht zu den wichtigsten gehöre. Der anwesende
Verteidigungsminister erklärte, dass vorwiegend praktische Gründe zum
Ablehnungsantrag des Bundesrates geführt hatten. Mit 112 zu 68 Stimmen kam die
Motion jedoch durch, wenn auch nicht so "einhellig", wie es sich Brunner bei seinem
Antrag gewünscht hatte. 13

MOTION
DATUM: 10.03.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im März 2016 wurde im Nationalrat die Motion "keine modernen Söldner" des 2015
nicht wiedergewählten Solothurner Nationalrats Urs Schläfli (cvp, SO) behandelt. Bereits
2014 hatte dieser eine Anpassung des Militärstrafgesetzes gefordert. Mit der neuen
Motion sollte nicht nur unter Strafe stehen, wer in einen fremden Militärdienst eintritt,
sondern auch, wer sich als moderner Söldner armeeähnlichen, ideologisch motivierten
Gruppierungen anschliesst. Namentlich das Erstarken der IS-Miliz war zum Zeitpunkt
der Einreichung ein relevantes Thema. Zudem sollte das mögliche Strafmass von
gegenwärtig drei auf mindestens zehn Jahre erhöht werden. Dass diese Art von
Söldnerwesen unterbunden werden soll, fand die Zustimmung einer Mehrheit des
Nationalrates, welcher den Vorstoss mit 95 zu 89 Stimmen der Ständekammer
überwies. Der Bundesrat hatte vergeblich die Ablehnung der Motion beantragt; er war
der Ansicht, dass andere, bereits in Kraft getretene Bestimmungen der Sache bereits
gerecht würden. 14

MOTION
DATUM: 10.03.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Toni Brunners (svp, SG) Motion Schweizer Frischmilch für die Schweizer Armee wurde
in der Herbstsession vom Ständerat beraten, erhielt dort aber weniger Sukkurs als in
der grossen Kammer. Die SiK-SR beantragte mit 10 zu einer Stimme - wie zuvor auch der
Bundesrat - die Ablehnung der Motion. Die Kommissionshaltung wurde dem Rat von
Josef Dittli (fdp, UR) vorgetragen. Das Anliegen sei bereits erfüllt, stationär
untergebrachte Truppen erhielten bereits Frischmilch und unter Umständen könne die
Abgabe von Milchpulver sinnvoll sein, gerade bei widrigen Wetterbedingungen im Feld.
Ohne weitere Diskussion wurde die Motion im Ständerat verworfen. 15

MOTION
DATUM: 08.06.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Die Absicht, keine modernen Söldner zulassen zu wollen, teilte der Ständerat - er liess
besagte Motion aber dennoch fallen und korrigierte damit den Entscheid des
Nationalrates. Bereits die SiK war mehrheitlich der Ansicht, dass die geltende
Rechtsetzung die anvisierten Fälle bereits abdecke und daher keine Anpassungen
vonnöten seien. Ferner merkte Kommissionssprecher Jositsch (sp, ZH) auch an, dass
zum Vollzug solcher Strafen eine Person überhaupt vorgängig ausfindig gemacht und
auch tatsächlich inhaftiert werden muss, bevor sich die Frage nach einem möglichen
Strafmass stellte. Peter Hegglin (cvp, ZG) vertrat eine andere Sichtweise auf das
Vorhaben und argumentierte mit einer Signalwirkung, die unbedingt gesendet werden
soll. So seien intolerante Kreise und terroristische Organisationen nicht zu dulden und
entsprechend sollte die Unterstützung solcher auch unter Strafe gestellt werden. Mit 12
zu 27 Stimmen unterlag die Motion im Ständerat. 16

MOTION
DATUM: 08.06.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Nationalrat Caroni (fdp, AR) hatte im Juni 2015 und damit noch vor seiner Wahl in den
Ständerat eine Motion eingereicht, mit der der Bundesrat beauftragt werden soll,
rechtliche Grundlagen zu schaffen, damit Angehörigen der Armee Arbeitszeugnisse für
ihre geleisteten Dienste ausgestellt werden können. Darin sah der Motionär - selbst
Fachoffizier im Rang eines Majors - eine Stärkung der Vereinbarkeit von Beruf und
Militärdienst. Es gelte zudem eine Ungerechtigkeit gegenüber Zivildienstleistenden
auszumerzen, die für ihre Dienstleistungen Zeugnisse erhalten. Der administrative
Aufwand wurde von Caroni selbst als klein eingeschätzt, da ohnehin militärische
Qualifikationen erstellt werden und diese Dokumente mit wenig Aufwand so gestaltet
werden könnten, dass sie gegenüber zivilen Arbeitgebern verwendet werden können. 
Der Bundesrat war nicht ganz gleicher Meinung. Zwar teilte er den Grundsatz, dass
Militärdienst und Erwerbstätigkeit vereinbar sein sollen und dies ein wichtiges Prinzip
der Milizarmee sei, er beantragte jedoch mit Verweis auf bereits bestehende
Möglichkeiten die Ablehnung der Motion. Bereits zum Zeitpunkt deren Einreichung
konnten Armeeangehörige Leistungsnachweise verlangen, mit denen ein
Zusammenhang zwischen militärischer Ausbildung und zivilen Fähigkeiten hergestellt
wird. Den Absolventinnen und Absolventen der höheren Kaderausbildung
beispielsweise würden solche Dokumente bereits ausgehändigt. Entgegen der
Einschätzung des Motionärs zeigte sich der Bundesrat besorgt über den Aufwand einer
Anpassung des Qualifikationswesens, der in "keinem Verhältnis zum allfälligen Nutzen"
stehe.
Das von Corina Eichenberger (fdp, AG) übernommene Geschäft wurde in der
Herbstsession 2016 im Nationalrat behandelt und angenommen. Der Aargauer Liberalen
gelang es, das Anliegen durchzubringen, indem sie die Vereinbarkeit von Beruf und
Militärlaufbahn als zentral bewarb. Arbeitszeugnisse könnten sich zudem als Anreiz
positiv auf die Motivation der Dienstleistenden auswirken. Verteidigungsminister
Parmelin schaffte es nicht, die ablehnende Haltung der Regierung hinreichend zu
verteidigen. Mit 114 Ja-Stimmen gegen 71 Nein wurde die Motion an den Ständerat
übergeben. 17

MOTION
DATUM: 20.09.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die FDP-Liberale Fraktion hatte im September 2015 eine Motion eingereicht, mit der
die Mittel für den Nachrichtendienst des Bundes (NDB) aufgestockt oder zumindest
nicht gekürzt werden sollten. Sicherheit sei eine Kernaufgabe des Staates und
deswegen dürften die Ressourcen für den NDB nicht angetastet werden. Die FDP wollte
mit ihrem Vorstoss sicherstellen, dass der NDB die nötigen Abklärungen zum
terroristischen Risikopotential von Asylsuchenden und Kontingentsflüchtlingen
glaubwürdig durchführen kann. Die Partei setzte damit an zwei frühere Vorstösse an, in
denen sie bereits Bedenken zur sicherheitspolitischen Lage in der Schweiz aufgrund
der Migrationsströme geäussert hatte (Ip. 15.3546 und 15.3547). Seit der Beantwortung
dieser beiden ähnlich lautenden Interpellationen habe sich die Lage noch verschärft,
befürchtete die FDP, und weil unter dem Deckmantel Asylsuchender möglicherweise
auch Terroristen in die Schweiz einreisen würden, sollte die Regierung aktiv werden. Da
im Bundeshaushalt Sparbemühungen nötig sein werden, wollte die FDP mit dieser
Motion erneut mit Nachdruck eine Budgetkürzung beim NDB verhindern.
Der Bundesrat zeigte in der Stellungnahme Verständnis für das Anliegen und räumte
ein, dass nicht ausgeschlossen werden könne, dass auch Personen in die Schweiz
einreisten, die ein Sicherheitsrisiko bedeuteten. Er sah jedoch zum damaligen
Zeitpunkt keine Möglichkeit für eine Aufstockung der Mittel für den NDB, unter
anderem, weil bereits Anfang Januar 2015 sechs zusätzliche Stellen beim NDB zur
Stärkung der Terrorabwehr geschaffen worden seien. Zudem würden die kantonalen
Polizeikorps finanziell unterstützt. Die Motion wurde entsprechend zur Ablehnung
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beantragt.
Dies wurde vom Nationalrat jedoch nicht goutiert, er überwies die Motion mit 128 zu 63
Stimmen und einer Enthaltung deutlich. Sprecherin Eichenberger (fdp, AG) nannte in
der kurzen Darstellung des Antrags eine Reihe von Vorfällen mit terroristischem
Hintergrund, beispielsweise jene in Würzburg/D oder Ansbach/D, oder auch ein
verhindertes Attentat in Paris/F. Die personelle Aufstockung beim NDB und den
finanziellen Support zugunsten der Kantone würdigte sie als positiv, aber dies genüge
nicht, weil der NDB immer noch personell unterbesetzt sei. Verteidigungsminister
Parmelin verwies vergeblich auf die von der Regierung aufgenommenen Tätigkeiten zur
Terrorismusprävention, die sich unter anderem in der Schaffung von insgesamt 86
Stellen manifestiere, und vertrat damit die Ansicht der Regierung, dass die Motion nicht
nötig sei. Mit dem nationalrätlichen Votum ging das Geschäft in den Ständerat. 18

Sicherheit ist eine Kernaufgabe des Staates, so der Titel einer FDP-Liberalen Motion,
die im Dezember 2016 vom Ständerat behandelt wurde. Der Nationalrat hatte ihr in der
vorhergehenden Herbstsession gegen den Willen der Regierung grünes Licht gegeben.
Anders wurde das Anliegen der Motion von der SiK des Ständerates eingeschätzt. Zwar
war sie unbedingt der Meinung, dass der NDB über alle möglichen personellen und
materiellen Ressourcen verfügen müsse, um seinen Aufgaben gerecht zu werden,
jedoch war die Kommission – der Antrag wurde einstimmig gefasst – der Meinung, die
Anstrengungen im Bereich der Terrorismusbekämpfung seien ausreichend. Zudem
seien per 1.1.2017 Stellen geschaffen worden, die mit Inkrafttreten des neuen
Nachrichtendienstgesetzes aktiviert würden. Die Kommission zeigte sich aber ebenfalls
besorgt über die Lage und möchte die Gesamtsituation im Auge behalten. So hatte sie
den Bundesrat angehalten, zeitnah Bilanz zu ziehen und gegebenenfalls neue Stellen zu
beantragen, falls die gegenwärtig eingesetzten personellen Mittel nicht ausreichen
würden.  
Kommissionssprecher Baumann (cvp, UR) vertrat die Haltung der vorberatenden SiK und
betonte, dass erste wichtige Schritte bereits unternommen worden seien. So würdigte
er insbesondere das rasche Handeln der Landesregierung. Das Ratsplenum folgte seiner
Kommission und lehnte die Motion ab, womit das Geschäft erledigt war. 19

MOTION
DATUM: 06.12.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Ob Angehörigen der Armee Arbeitszeugnisse auszustellen seien, musste der Ständerat
im Frühjahr 2017 beurteilen. Nachdem der Nationalrat die Motion Caroni (fdp, AR)
angenommen hatte, gab es in der kleinen Kammer Gegenwind. Nicht jedoch materiell:
Die Motion wurde abgelehnt, weil in der Zwischenzeit die Forderungen soweit erfüllt
werden konnten, dass der Motionär selbst – inzwischen Ständerat – anerkannte, dass
die Motion hinfällig geworden sei. SiK-Sprecher Baumann (cvp, UR) referierte im Saal
über die Neuerungen, die im Rahmen der WEA umgesetzt werden. Für Armeekader
werden künftig sogenannte Bildungs- und Kompetenznachweise ausgehändigt, in denen
die im Dienst erlernten Selbst- und Sozialkompetenzen festgehalten werden. Es handelt
sich also dabei bereits um einen Leistungsnachweis im Sinne eines Arbeitszeugnisses.
Mit 9 zu 0 Stimmen und 2 Enthaltungen wurde von der Kommission beantragt, die
Motion abzulehnen. Kurz kam noch der Motionär selbst zu Wort. Er stellte fest, dass
eine gesetzliche Grundlage fehle. Arbeitszeugnisse würden zwar grundsätzlich
ausgestellt, aber im Gegensatz zum Zivildienstbereich, wo das Ausstellen von
Arbeitszeugnissen gesetzlich verankert ist, fehle eine entsprechende Bestimmung im
Bereich der Militärgesetzgebung. So wollte Caroni (fdp, AR) denn vom
Verteidigungsminister wissen, ob eine solche Norm nicht noch in die
Ausführungsgesetzgebungen der WEA eingefügt werden könnte. Parmelin teilte die
Ansicht Caronis und wollte beim VBS abklären lassen, ob dies auch tatsächlich in die
entsprechende Verordnung einfliessen würde. Er zeigte sich ebenfalls überzeugt, dass
eine solche Vorgabe gemacht werden müsste. Daraufhin gab es keine Reaktionen mehr
und das Geschäft konnte als abgelehnt ad acta gelegt werden. 20

MOTION
DATUM: 13.03.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Wir lassen uns nicht durch die EU entwaffnen!, war die Kampfansage Werner
Salzmanns (svp, BE) und gleichzeitig Titel seiner Motion. Der Präsident der Berner SVP-
Kantonalsektion und des Berner Schiesssportverbands nahm sich damit eines grösseren
Anliegens an: 101 Nationalrätinnen und Nationalräte hatten die Motion
mitunterzeichnet. Ursache für diesen Anstoss waren Bestrebungen der EU, ihr
Waffenrecht anzupassen. Schengen-Richtlinien könnten zur Folge haben, dass
Schützinnen und Schützen ihre Waffen nicht mehr bei sich zu Hause lagern dürfen.
Salzmann selbst sprach von einer Entwaffnung. Der Bundesrat soll gemäss seinem
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Vorstoss mit anderen EU-Ländern in Kontakt treten, welche einer Verschärfung des
Waffenrechts ebenfalls kritisch gegenüberstehen, um einen "koordinierten
Widerstand" zu ermöglichen. Sein Ziel: Das Schweizer Waffenrecht soll unangetastet
bleiben. Salzmann griff in seiner Begründung auch auf ältere Vorstösse zurück, in denen
der Bundesrat in seinen Augen nur unbefriedigende Antworten gegeben hatte. 
Der Bundesrat nahm mit einer sehr kurzen Erklärung Stellung und beantragte die
Annahme der Motion, auch wenn bereits Anstrengungen diesbezüglich angelaufen
waren. Es schien dem Bundesrat ein Anliegen zu sein, nationale Gepflogenheiten und
Traditionen zu schützen und die durch die EU-Waffenrichtlinie angestrebte Sicherheit
dergestalt umzusetzen, dass eben diese Brauchtümer nicht infrage gestellt werden. 
Nachdem die Nationalrätinnen Mazzone (gp, GE) und Seiler Graf (sp, ZH) die Motion
bekämpft hatten, befasste sich das Ratsplenum im März 2017 mit der Motion. Nach
einiger Diskussion – man hielt sich am wiederkehrenden Argument eines allfälligen "EU-
Diktats" auf – blieb Salzmann mit seinem Anliegen jedoch klarer Sieger. Seine Motion
passierte im Nationalrat mit 118 zu 58 Stimmen bei 3 Enthaltungen. 21

Nachdem der Nationalrat den Ausruf seines Mitglieds Werner Salzmann (svp, BE), "Wir
lassen uns nicht durch die EU entwaffnen!" geteilt und die gleichnamige Motion
angenommen hatte, wehte  im Ständerat ein anderer Wind. Bereits in der
vorberatenden SiK zeichnete sich ab, dass das Anliegen in der kleinen Kammer im
Gegenwind stehen würde. Zwar hatte die grosse Kammer das Geschäft im Sinne des
Bundesrates angenommen, im Ständerat wurde jedoch mit 8 zu einer Stimme seitens
der Kommission die Ablehnung der Motion beantragt. Die ablehnende Haltung war
indes nicht materieller Natur, sondern die SiK war inzwischen zum Schluss gekommen,
dass die Ziele der Motion weitgehend erfüllt seien, beziehungsweise dass sie im Begriff
seien, Eingang in die Vorlage des Bundesrates zu finden. Die Verhandlungen seien so
weit fortgeschritten, dass die Umsetzungsnorm eine „Lex Helvetica” zulassen würde.
Damit könnten die Anpassungen im Waffenrecht so übernommen werden, dass die
schweizerischen Besonderheiten und Traditionen berücksichtigt werden könnten. Die
zu behandelnde Vorlage wurde für das Frühjahr 2018 erwartet. 
Die Plenardebatte war dann von kurzer Dauer. Kommissionssprecher Baumann (cvp, UR)
legte die Sichtweise der SiK dar, während Ständerat Dittli (fdp, UR) sich für eine
Annahme der Motion aussprach. Er bekannte sich auch zur einen Gegenstimme gegen
den Ablehnungsantrag. Seine Haltung begründete er mit der Signalwirkung, die eine
Ablehnung der Motion zur Folge hätte. Stattdessen müsse der Ständerat die Motion
ebenfalls annehmen, um den Druck aufrecht zu erhalten und tatsächlich auf eine
Kompatibilität der Waffenrichtlinie mit Schweizer Traditionen hinzuarbeiten.
Justizministerin Sommaruga äusserte sich abschliessend etwas zweideutig zum
vorliegenden Geschäft; gemäss ihrer Aussage mache es keinen Unterschied, ob die
Motion im Ständerat angenommen oder abgelehnt werde, weil die Vorbereitungen für
das revidierte Waffenrecht bereits so weit fortgeschritten seien, dass das Anliegen
obsolet geworden sei. Die Regierung habe sich bemüht, eine pragmatische Umsetzung
vorzuschlagen. Ohnehin gehe diese noch in die Vernehmlassung und sowohl Kantone als
auch betroffene Organisationen können sich dannzumal selbst auch noch dazu äussern.
Die Mehrheit des Ständerates vertraute den Äusserungen der Bundesrätin und lehnte
die Motion ab. Mit 29 zu 13 Stimmen und zwei Enthaltungen wurde die Motion
kassiert. 22

MOTION
DATUM: 11.09.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Nationalrat Béglé (cvp, VD) sorgte sich um die digitale Infrastruktur der Armee,
weswegen er im Herbst 2017 eine Motion dazu formuliert hatte. Konkret stellte der
Christlichdemokrat auch einen Zusammenhang zu den neu zu beschaffenden
Kampfflugzeugen her, weil gerade diese weitestgehend über Bordcomputer
funktionieren und gesteuert werden. Der Motionär sah eine Gefahr darin, dass viele
Bestandteile, die die Armee verwendet,  von ausländischen Herstellern stammten und
es nicht auszuschliessen sei, dass in elektronischen Steuerelementen auch versteckte
Funktionen eingebaut würden, die unter Umständen aktiviert werden könnten, um die
Systeme fernzusteuern oder zu stören. Gerade bei Fliegern sei das eine grosse Gefahr.
Zwar sei das zu Friedenszeiten nicht wahrscheinlich, so der Motionär, falls es aber in
den Herstellerstaaten zu einer Destabilisation kommen würde, könnten solche
Szenarien eintreffen. Es sei deswegen notwendig, gerade bei der Beschaffung neuer
Kampfjets ein zusätzliches Kriterium hinzuzufügen. Neben der geforderten Leistung
und dem Preis der Jets sollte auch die „digitale Unabhängigkeit” ausschlaggebendes
Kriterium sein. Zusätzlich sollte mit der Motion der Bundesrat aufgefordert werden, für
zahlreiche andere Systeme Massnahmen zu ergreifen, um sie vor Cyberangriffen zu
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schützen. 
Der Bundesrat zeigte sich in seiner Stellungnahme einsichtig und äusserte das
Bewusstsein der Regierung um diese Gefahren und Entwicklungen. Entsprechend habe
sie bereits Schritte unternommen, um diesen Cyberrisiken zu begegnen. Es wurde auch
auf den Bericht der Expertengruppe über die Luftverteidigung der Zukunft verwiesen,
wo man sich namentlich um Aspekte der Risiken bezüglich der computergestützten
Software in Kampfjets gewidmet hatte. Der Bundesrat zeigte sich zwar einsichtig
bezüglich der Notwendigkeit, die digitalen Infrastrukturen zu schützen, er beantragte
dem Parlament jedoch, die Motion abzulehnen. Die Regierung stellte sich auf den
Standpunkt, dass es unmöglich sei, gewollte oder ungewollte Schwachstellen in
computergestützten Systemen ausfindig zu machen sowie dass es zahlreiche
koordinierte Massnahmen brauche, um derartige Risiken im Cyberbereich zu
minimieren. Vor dem Hintergrund anderer in die Wege geleiteter Massnahmen im
Cyberbereich wollte man jedoch weitere Ergebnisse abwarten. Die Motion Béglé solle
dem nicht vorgreifen.

Im Nationalrat gab es kaum eine Debatte zum Geschäft, es äusserten sich lediglich der
Motionär und der Verteidigungsminister. Ersterer warb dabei erfolgreich für sein
Anliegen, so dass ihm die Nationalrätinnen und Nationalräte folgten und mit 91 zu 76
Stimmen die Motion annahmen. Acht enthielten sich. 23

Die digitale Infrastruktur der Armee wurde in der Sommersession 2018 mit der Motion
von Claude Béglé (cvp, VD) im Ständerat zum Thema. Zwar hatte der Nationalrat zuvor
den Vorstoss angenommen, die SiK des Ständerates wollte jedoch die Ablehnung der
Motion durchsetzen. Eine Sistierung der Motion, um bereits in Angriff genommene
Massnahmen abzuwarten, namentlich die Erarbeitung der Nationalen Strategie zum
Schutz vor Cyberrisiken (NCS) und des Aktionsplans Cyberdefence (APCD), wurde
diskutiert, jedoch abgelehnt. In der Kommission war man sich einig, dass im Lichte der
fortgeschrittenen Digitalisierung relevante Punkte durch den Motionär angesprochen
worden sind, der Vorstoss sei insgesamt jedoch zu umfangreich formuliert und ziehe
womöglich nicht abschätzbare und hohe Kosten nach sich. Oben erwähnte
Massnahmen würden zudem bereits zu weiten Teilen die neuen Herausforderungen
durch die Digitalisierung angehen. Dies sei bereits eine adäquate Reaktion des Bundes
und es sei deswegen davon abzusehen, die Motion anzunehmen.
Das Ratsplenum sah das offenbar gleich, die Motion wurde nach einer umfangreichen
Berichterstattung durch Kommissionssprecher Français (fdp, VD) abgelehnt. 24

MOTION
DATUM: 31.05.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

FDP-Nationalrat und IT-Kenner Marcel Dobler (fdp, SG) hatte im Frühjahr 2018 eine
Motion eingereicht, um das Urlaubswesen der Armee zu vereinfachen. Seiner Meinung
nach sollten Verwaltungsstellen der Armee, respektive Offiziere, die ein Kommando
führen, eine geeignete Software nutzen, um administrativen Aufwand zu begrenzen. Der
Motionär erhoffte sich zudem eine Attraktivitätssteigerung der Armee: Weil sich der
ausserdienstliche Kontakt zwischen den Dienstpflichtigen und der Kommandostelle
durch die Nutzung einer entsprechenden Software vereinfachen lasse, könne der
Nachwuchsbedarf besser gesichert werden. Dobler merkte an, dass der vordienstliche
Aufwand für die Behandlung von Urlaubsgesuchen für anstehende WK für die
Milizoffiziere sehr aufwendig sei und eine computergestützte Lösung eben eine grosse
Zeitersparnis bieten würde.
Der Bundesrat teilte Doblers Einschätzung, dass der Arbeitsaufwand ausserhalb der
eigentlichen Dienstzeit gross ist und dass dessen Reduktion positiv für die Armee wäre.
Gleichwohl wurde dem Parlament die Ablehnung der Motion beantragt, weil die
geforderten Massnahmen bereits in Umsetzung seien. Die Armee habe bereits seit
geraumer Zeit entsprechende Programme in Betrieb und für die betroffenen Personen
Zugänge geschaffen. Das Programm «Mil-Office» wurde weiterentwickelt und verfüge
inzwischen über eine Schnittstelle mit dem administrativ wichtigen Personal-
Informationssystem der Armee (Pisa). So können zahlreiche Mutationen direkt
verarbeitet werden. Per Ende 2018 soll diese Plattform operativ werden. Ebenso seien
die Arbeiten eines neuen Projekts «mymilo» weit fortgeschritten: Diese Applikation soll
es Angehörigen der Armee (AdA) ermöglichen, unkompliziert und via Smartphone oder
PC sämtliche Gesuche zu bearbeiten. Letzteres Angebot soll per 2019 realisiert werden.
Diese beiden Schritte würden die Anliegen der Motion bereits erfüllen, weitere
Entwicklungen in diesem Bereich führten zu Redundanz.

In der Ratsdebatte liess der Motionär die Ratskolleginnen und -kollegen an einer
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persönlichen Geschichte teilhaben, die ihn zur Lancierung dieses Vorstosses bewegt
hatte: Dobler hatte Kontakt mit einem Milizoffizier, dieser ebenfalls mit IT-Kenntnissen,
der viel Zeit für seine nebenberufliche Aktivität in der Armee aufwenden musste.
Kurzerhand programmierte dieser für seine eigene Formation eine entsprechende
Plattform, die ihm – laut eigenen Angaben – eine Zeitersparnis von 80 Prozent
einbrachte. Entgegen der Stellungnahme des Bundesrates sei Mil-Office ungeeignet für
die Bearbeitung von Urlaubs- und Dienstverschiebungsgesuchen. Ferner äusserte
Dobler seinen Unmut darüber, dass keine Experten in die Vorgänge involviert worden
wären.
Verteidigungsminister Parmelin vermochte daraufhin die Stimmung im Saal nicht mehr
zu beeinflussen. Die Motion wurde mit 187 Stimmen einstimmig angenommen, ein
wahrer Wink mit dem Zaunpfahl seitens der Volkskammer. Die Motion gelangt nun an
den Ständerat. 25

Der Berner Nationalrat Werner Salzmann (svp, BE), seines Zeichens auch Präsident des
kantonalbernischen Schiesssportverbandes, forderte mittels Motion einen korrekten
Einsatz der Bundesgelder für die Kugelfangsanierung. Mit einer kurz gehaltenen
Forderung wollte er bei der Regierung auf eine Änderung des Umweltschutzgesetzes
hinwirken, so dass für alle Schiessanlagen 40 Prozent der anfallenden Kosten vom Bund
übernommen werden. Stein des Anstosses waren die zu hohen Ausgaben, die für die
Sanierung von Altlasten auf 300m-Schiessplätzen anfallen. Gegenwärtig wurden diese
entsprechend des Beschlusses des Parlaments im Rahmen einer parlamentarischen
Initiative  Büchler (cvp, SG) mit einer Pauschale von CHF 8'000 vom Bund abgegolten,
was gemäss damaliger Rechnung 40 Prozent der Gesamtkosten entsprechen sollte. Nun
zeigten die Erfahrungen aus ebensolchen Sanierungen, dass die CHF 8'000 nicht
ausreichten und in vielen Fällen nicht einmal den Anteil von 40 Prozent abdeckten. Bis
zu CHF 25'000 fielen pro Scheibe an, wie eine Auswertung in diversen Kantonen zeige,
erklärte der Motionär. Zwar würden bei grösseren Anlagen mit mehr als 15 Scheiben
auch Einsparungen möglich, aber weil das Gros der Schiessplätze eben über weniger als
15 Scheiben verfüge, gebe es dort eine Ungleichbehandlung. Das Bafu teile die
Erkenntnisse aus dieser Bestandsaufnahme. Weil Gelder für diese Sanierungen in einem
zweckgebundenen Fonds ohnehin schon bereitgestellt würden, argumentierte
Salzmann weiter, müsse die gesetzliche Regelung dahingehend angepasst werden, dass
eben alle Schiessanlagen (und nicht nur die grossen) von den bereitgestellten Mitteln
profitieren könnten. Die Festsetzung der Beiträge auf 40 Prozent der Kosten erachtete
der Motionär als besseren Weg gegenüber einem Pauschalbetrag. 
Der Bundesrat unterstützte die Forderung, die in der Sommersession 2018 im
Nationalrat traktandiert war. Dort gab es keinen Anlass zur Diskussion, weswegen die
Motion stillschweigend angenommen wurde. 26

MOTION
DATUM: 15.06.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die im Nationalrat angenommene Motion zu einem korrekten Einsatz der Bundesgelder
für die Kugelfangsanierung wurde von der UREK-SR ebenfalls gutgeheissen. In ihrer
Sitzung von Ende Oktober 2018 beantragte sie ihrem Rat mit neun zu einer Stimme, die
Motion ebenfalls anzunehmen. Ausschlaggebend war auch in der Kommission, dass die
pauschalisierte Abgeltung nicht für alle Schiessanlagen eine genügende finanzielle
Unterstützung bedeutete. Der Antrag von Motionär Salzmann (svp, BE) auf eine
Rückkehr zur prozentualen Abgeltung in der Höhe von 40 Prozent der tatsächlich
anfallenden Kosten wurde deshalb begrüsst.
Weitgehend unbestritten blieb das Geschäft dann auch in der Plenardebatte.
Kommissionssprecher Hösli (svp, GL) beschränkte sich im Grunde auf die Vorzüge der
anvisierten Neuregelung. Einziger Wermutstropfen sei die Benachteiligung jener
Kantone und Gemeinden, die bereits Sanierungen vorgenommen hätten. Diese hätten
auch bei einer Neuregelung kein Anrecht auf eine rückwirkende höhere
Kostenerstattung. Der Genfer Standesvertreter Cramer (gp, GE) ergriff daraufhin das
Wort und bekannte sich zu der einen Gegenstimme in der Kommission. Genau in der
ausbleibenden rückwirkenden Anpassung des Gesetzes ortete er eine
Ungleichbehandlung. Dies sei frustrierend für die Musterschüler, die ihre Aufgaben
auch ohne Anreize bereits erledigt hätten. Dies gesagt, verzichtete er jedoch auf einen
Gegenantrag. Auch Umweltministerin hielt fest, dass hier die Spielregeln während des
Spiels geändert würden, gab aber ihre Zustimmung zur Motion, weil der
Handlungsbedarf auch innerhalb der Verwaltung erkannt worden sei. Stillschweigend
folgte der Ständerat seiner Kommission und der Volkskammer, womit die Motion
überwiesen war. 27

MOTION
DATUM: 28.11.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

01.01.65 - 01.01.21 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Die SiK-SR befasste sich im Oktober 2018 mit der Motion Dobler (fdp, SG), mit der
dieser das Urlaubswesen der Armee vereinfachen wollte. Um sich eine bessere
Entscheidungsgrundlage zu schaffen, wurden diverse Vertreterinnen und Vertreter von
Armee und VBS angehört, neben der in Kommissionssitzungen üblichen Präsenz des
zuständigen Departementschefs. Die Kommissionsmitglieder wurden darüber ins Bild
gesetzt, dass bereits angestossene Neuerungen im Informatikbereich der Armee die
geforderten Lösungen bereits implementieren würden. Die Koordination der
Urlaubsgesuche sei mit der Weiterentwicklung der Systeme «Mil-Office 5» und
«mymilo» bereits vollzogen worden, weswegen die Motion hinfällig geworden sei.
Darum beantragte die Kommission dem Ratsplenum einstimmig die Ablehnung der
Motion.

In der Wintersession befasste sich der Ständerat mit dem Vorstoss, wobei sich keine
Diskussion etablierte. Einzige Wortmeldung waren die Ausführungen von
Kommissionssprecher Dittli (fdp, UR), der eine recht umfassende Darstellung der
laufenden Projekte lieferte. Der Verteidigungsminister beliess es bei der Bekräftigung,
dass die besagte Forderung bereits in Umsetzung sei – grundsätzlich sperre man sich
nicht gegen eine weitere Digitalisierung der Armee. Deswegen habe die Regierung die
Ablehnung der Motion beantragt. Diesen Anträgen folgte die Ständekammer; die Motion
wurde nicht überwiesen. 28

MOTION
DATUM: 06.12.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Den Beginn der Rekrutenschule auf den Berufslehrabschluss abzustimmen, war ein
Anliegen einer Motion Ettlin (cvp, OW). Dabei ging es dem Motionär um den Start der
Sommer-RS, der mit der Weiterentwicklung der Armee vorverschoben worden war und
nun ein Problem für diejenigen Rekruten darstellt, die sich dann noch in der
Berufsbildung befinden. Ettlin kritisierte, dass der Bund zwar mit den Hochschulen eine
Koordination erzielt habe, jedoch die Berufslehre ausgeklammert habe und diese
Gruppe von Rekruten – es seien 80 Prozent – benachteilige.
Der Bundesrat entgegnete in der Stellungnahme, dass es sich lediglich um eine
Vorverschiebung um eine Woche handle und dass die Lehrabschlussprüfungen bis
dahin in aller Regel absolviert seien. Deswegen gebe es keinen Konflikt mit der
Ausbildung der betroffenen Rekruten. Dass der Motionär nicht nur auf die Phasen des
Abschlusses der beruflichen Lehre abzielte, sondern besonders auch auf die Erfüllung
der Arbeitsverträge verwies, wurde vom Bundesrat nicht aufgegriffen. 

Im Ständerat gab der Vorstoss zu reden, denn plötzlich stand das Thema der
Attraktivität des Militärdienstes im Raum. Man könne nicht den Zivildienst und die
Armee gleichzeitig unattraktiver machen, argumentierte Ettlin. Er erhielt von
freisinniger Seite Unterstützung, auch Martin Schmid (fdp, GR) setzte sich für das
Anliegen ein. Ebenso führte Peter Föhn (svp, SZ) aus, dass die Zeit nach Abschluss der
Lehre, aber vor Beendigung des Arbeitsvertrages die wertvollste für den Lehrbetrieb
sei, weil der ehemals Lernende dann als ausgebildeter Arbeitnehmer selbständig seinen
Aufgaben nachgehen könne. Das verfrühte Ausscheiden der Arbeitnehmenden stelle
deshalb einen Verlust für die Unternehmen dar. Die neue Verteidigungsministerin
Amherd, erstmals in ihrer Funktion als Bundesrätin und VBS-Chefin im Ständerat
anwesend, bat das Plenum, die Motion nicht anzunehmen. In einem langen Referat
führte sie aus, was die Herausforderungen der WEA und des neuen Zweistartmodell
gewesen seien. Dass es Probleme in der angesprochenen Phase der Lehrabschlüsse und
der Arbeitsverträge gebe, sei der Regierung bewusst gewesen und die Bundesrätin gab
zu Protokoll, dass man bereit sei, nach Lösungen zu suchen. Eine solche Lösung sei
beispielsweise bereits in Kraft, denn die Betriebe würden für die Lohnfortzahlungen an
die Arbeitnehmenden mittels EO entschädigt. Dennoch blieb ihre Bitte ungehört, der
Rat nahm die Motion mit 26 zu 9 Stimmen und 5 Enthaltungen deutlich an. 29

MOTION
DATUM: 13.03.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Das sich auf dem Gebiet der Berner Oberländer Gemeinde Mitholz befindende
ehemalige Munitionslager soll möglichst schnell geräumt werden, forderte Jürg Grossen
(glp, BE) in einer Motion. Grossen, der sich auch an den lokalen Informationsanlässen
zeigte, brachte die Problematik mit seinem Vorstoss ins Parlament, noch bevor der
entsprechende Expertenbericht veröffentlicht worden war, und griff damit die Sorgen
der Bevölkerung auf. Das Pulverfass Mitholz müsse gefahrlos gemacht werden, wozu
dem Parlament ein Terminplan und eine Aufstellung der Kosten vorgelegt werden
müssten, forderte er. Zu diesem Zeitpunkt war die Bevölkerung bereits seit geraumer
Zeit im Ungewissen darüber, wie es um die Sicherheit im betreffenden Gebiet stand.
Ende Juni 2018 war in einem Experten-Zwischenbericht vor einer erhöhten

MOTION
DATUM: 14.06.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER

01.01.65 - 01.01.21 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Explosionsgefahr gewarnt worden. Etliche Bruttotonnen Munition und hunderte Tonnen
Sprengstoff lägen noch im eingestürzten Teil der Anlage, was eine Gefahr für Mensch
und Umwelt darstelle. Kurzfristige Massnahmen seien jedoch nicht nötig, schlossen die
Autoren. Grossen kritisierte das behördliche Nichtstun jedoch als nicht
vertrauensbildend. Die Regierung zeigte sich des Unmuts bewusst, der in der Region
herrscht. Gleichwohl sah sie davon ab, die in die Wege geleiteten Abklärungen und
Arbeiten zu beschleunigen. Man sei dabei, zusammen mit dem Kanton Bern die Lage zu
kontrollieren, und informiere die Bevölkerung weiterhin über den Fortschritt. Vorerst
werde die verbleibende Munition untersucht, wobei ermittelt werden solle, wie die
Rückstände am besten beseitigt werden könnten. Erst Mitte 2020 würden diese
Vorarbeiten abgeschlossen. Offen seien bis anhin die Risiken einer Beseitigung der
alten Munition. Die eingesetzte Arbeitsgruppe solle weiterhin prüfen, welches die
sichersten Varianten seien. Die Motion sei deswegen abzulehnen, erklärte der
Bundesrat.
Mit diesem Antrag stiess die Regierung indes auch im Parlament auf Unverständnis.
Dieses befasste sich erst gut ein Jahr nach ihrer Einreichung mit der Motion. Auch der
Motionär selbst zeigte sich irritiert. Er wolle eine Aufschiebung der Risiken auf
zukünftige Generationen nicht hinnehmen, erklärte er. Ebenso wolle er die Räumung als
Variante unter anderen nicht akzeptieren; die Räumung sei nötig und wichtig. Die
Verteidigungsministerin beharrte auf dem eingeschlagenen Weg und Zeitplan,
wenngleich sie erklärte, dass auch sie gerne schneller voranschreiten würde. Es müsse
aber koordiniert weitergemacht werden und zuerst müssten mögliche Lösungen
erarbeitet werden. Die Bundesrätin stellte jedoch in Aussicht, dass eine ganze oder
mindestens teilweise Räumung im Fokus stehe. Man arbeite mit Hochdruck an dieser
Sache, brauche aber Zeit. Der Nationalrat unterstrich, dass die Frage vordringlich sei,
und nahm die Motion deutlich mit 131 zu 41 Stimmen bei 4 Enthaltungen an. 30

La CPS-CN proposait au Conseil national de rejeter la motion visant à coordonner le
début de l'école de recrues avec la fin de l'apprentissage, par 14 voix contre 9 et 2
abstentions. Le choix de Viola Amherd, de reporter le début de l’école de recrues d’été
à la semaine civile 27 dès l’été 2020, représentait, pour la majorité des membres de la
commission, un compromis entre les besoins de la formation professionnelle et ceux
des hautes écoles. L’égalité de traitement entre la formation professionnelle et les
hautes écoles aurait été compromise, en cas d'acceptation de la motion. En revanche,
une minorité souhaitait l'adoption de l'intervention, pour ne pas contraindre les
apprentis à quitter leur entreprise avant la fin de leur contrat d'apprentissage pour
effectuer leur école de recrues. Après l'achèvement du projet DEVA, la question du
début de l'école de recrues sera à nouveau examinée.
Au Conseil national, la motion a été rejetée par 97 voix contre 66 et 1 abstention. La
proposition de la minorité a été soutenue à l'unanimité par l'UDC, ainsi que quelques
libéraux-radicaux et démocrates-chrétiens. La motion est donc liquidée. 31

MOTION
DATUM: 19.09.2019
DIANE PORCELLANA

La CPS-CE propose, sans opposition, de rejeter la motion de Jürg Grossen (pvl, BE)
priant de vider l'ancien dépôt de munitions de Mitholz. Comme le Conseil fédéral s'est
déjà engagé à prendre des mesures, un mandat parlementaire supplémentaire n'est pas
nécessaire. Récemment, le groupe de travail «Mitholz» a délivré un rapport sur l'état
d'avancement des travaux prévus pour réduire les risques liés à l'ancien dépôt de
munitions. 32

MOTION
DATUM: 08.11.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats a suivi l'avis de sa commission et a donc rejeté la motion priant de
vider l'ancien dépôt de munitions de Mitholz. Outre l'intervention du représentant de
la CPS-CE Josef Dittli (plr, UR) la conseillère fédérale Viola Amherd avait motivé, au
plénum, la position du Conseil fédéral. La sécurité des acteurs en charge de la
dépollution de l'ouvrage ne peut pas être actuellement assurée. La protection de la
population locale, ainsi que des liaisons de transports environnantes, ne pourraient
être garanties en cas d'évacuation. 33

MOTION
DATUM: 04.12.2019
DIANE PORCELLANA
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Militäreinsätze

Les chambres ont adopté, sur avis favorable du Conseil fédéral, une motion de la CPS-
CN, qui demandait au gouvernement, lorsqu’il soumettrait au parlement un texte
destiné à remplacer l’arrêté fédéral concernant la prolongation de l’engagement de
l’armée pour la protection des représentations diplomatiques étrangères (qui arrivera à
échéance fin 2007), de proposer, après concertation avec les cantons, une solution
prévoyant le transfert à la police civile de tout ou partie des missions remplies par
l’armée dans le cadre dudit arrêté. La motion demandait en outre que le Conseil fédéral
présente à cet effet les avantages et les inconvénients de cette solution, le financement
envisagé, ainsi qu’un calendrier relatif au recrutement et à la formation des agents de la
police civile. 34

MOTION
DATUM: 18.12.2006
ELIE BURGOS

Dans le cadre de cette question, le Conseil national a adopté, sur avis favorable du
Conseil fédéral, une motion Hess (sd, BE), qui demandait au gouvernement de
présenter des bases légales claires qui régissent l’utilisation de drones. La motion
demandait au Conseil fédéral de garantir en outre que seules les autorités civiles aient
accès aux données récoltées lors des utilisations de nature civile, ainsi que la
séparation des pouvoirs entre la police et l’armée. 35

MOTION
DATUM: 20.12.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a adopté à son tour une motion du conseiller national Bernhard
Hess (ds, BE), qui demandait au Conseil fédéral de présenter des bases légales claires
qui régissent l’utilisation de drones. Le député exigeait en outre du gouvernement qu’il
garantisse que seules les autorités civiles aient accès aux données récoltées lors des
utilisations de nature civile, de même que la séparation des pouvoirs entre la police et
l’armée. 36

MOTION
DATUM: 08.03.2007
ELIE BURGOS

Die SVP verlangte mittels Motion eine Unterstützung des Grenzwachtkorps durch die
Militärpolizei. Bei Bedarf solle es möglich sein, 50 Angehörige der militärischen
Sicherheit an die Südgrenze zu entsenden, um dort die Einheiten der Grenzwache
personell zu verstärken. Im Lichte der Flüchtlingskrise und der dadurch ausgelösten
Migrationsströme sorgte sich die Motionärin ob der steigenden Einreisezahlen in die
Schweiz. Es sei nicht absehbar, wie sich die Nachbarstaaten Deutschland und
Österreich künftig positionierten und mit ihren Grenzen umgingen. Es gebe einen
Trend, die Grenzen zu schliessen, was wiederum bedeute, dass zahlreiche Migrantinnen
und Migranten in der Schweiz festsitzen würden. In der Begründung zu ihrer Motion
stellte die Partei auch die Forderung, dass die Schweiz ihr Asylrecht aussetzen und mit
den Nachbarstaaten gleichziehen solle. Dies wiederum würde allenfalls zu einer
Überforderung des GWK führen, weswegen die Militärsicherheit unterstützend
aufgeboten werden solle; wie dies im Übrigen zwischen 1997 und 2012 auch schon
gemacht worden war.
Die Landesregierung reagierte ausweichend. Mit der Notfallplanung Asyl sei bereits ein
Massnahmenpaket vorbereitet worden für den Fall, dass die Migration substanziell
zunehmen würde. Im Rahmen dieser Vorbereitungen sei auch bereits vorgespurt
worden, dass subsidiäre Einsätze der Armee unter Umständen ermöglicht werde
könnten, namentlich auch zur Unterstützung des GWK. Die Planung sei dabei schon
soweit fortgeschritten, dass bis zu 50 AdA rasch aufgeboten werden könnten. Somit
seien die Forderungen aus der Motion bereits erfüllt, sie könne abgelehnt werden. 
Anders sah dies der Nationalrat. In der Frühjarssession 2018 wurde die Motion
angenommen. Es bedurfte aber keiner längeren Debatte, SVP-Parteipräsident Rösti
(svp, BE) machte dem Plenum beliebt, das Anliegen zu unterstützen. Auch rund ein
halbes Jahr nach der Einreichung der Motion gelte die Forderung. Zwar wurde zur
Kenntnis genommen, dass der Bundesrat bereits entsprechende Pläne gefasst hatte,
Rösti beharrte dennoch auf der Annahme der Motion, um den Willen des Parlaments
zum Ausdruck zu bringen und um einen gewissen Druck aufrechtzuerhalten. Sein
Parteikollege Maurer, Vorsteher des für das GWK zuständige EFD, konnte die Stimmung
im Rat nicht mehr umschwenken. Die Armee sei bereits soweit involviert, dass
kurzfristig Einsätze ausgelöst werden könnten, innert dreier Tage seien bis zu 50 AdA
einsatzbereit, betonte er noch einmal. Es gebe keinen Anlass, die Motion anzunehmen,
weil die Forderungen de facto bereits erfüllt seien. Mit 102 zu 91 Stimmen wurde der
Vorstoss jedoch angenommen. 37

MOTION
DATUM: 06.03.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Auch die sicherheitspolitische Kommission der Ständekammer befürwortete, dass das
GWK nötigenfalls mit Angehörigen der militärischen Sicherheit verstärkt werden soll.
Jedoch wurde gegenüber dem zuvor im Nationalrat angenommenen Motionstext eine
Änderung vorgeschlagen. Denn die Unterstützung mit 20 AdA soll nicht lediglich an der
Südgrenze möglich sein, sondern alle Grenzwachtregionen sollen von einer personellen
Verstärkung profitieren können. Dies wurde ohne Gegenstimme von der SiK-SR so
beantragt. Nach Abklärungen mit der Oberzolldirektion, dem Grenzwachtkorps selbst
und der Militärpolizei sowie unter Berücksichtigung zweier hängiger Standesinitiativen,
die ebenfalls eine Aufstockung des GWK fordern (St. Iv. VS 18.307 und St. Iv. GR 17.318),
kam die Kommission zum Schluss, dass gegenwärtig eine Unterstützung durch die
Armee nicht notwendig sei. Gleichwohl wurde die abgeänderte Fassung der Motion zur
Annahme empfohlen, denn so habe man im Bedarfsfall eine gesetzliche Grundlage. Eine
Kommissionsminderheit Hêche (sp, JU) lehnte die Motion gesamthaft ab. Sie war der
Ansicht, der Vorstoss sei unnötig, da in der Notfallplanung Asyl ein solcher subsidiärer
Einsatz bereits vorgesehen sei.
Nach der Ständeratsdebatte obsiegte die Kommissionsminderheit. Sekundiert wurde
die Kommissionsminderheit von Bundesrat Maurer – das GWK ist im EFD angesiedelt:
Die Regierung erachte die Forderungen bereits als erfüllt. Eine Notfallplanung liege «fix
und fertig in der Schublade» und die im Bedarfsfall nötige Unterstützung könne innert
dreier Tage mobilisiert werden. Es stimmten 29 Standesvertreterinnen und -vertreter
für den Minderheitsantrag und somit für Ablehnung, 14 unterstützten den geänderten
Kommissionsvorschlag. 38

MOTION
DATUM: 24.09.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Militärorganisation

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion Haering Binder (ps, ZH)
demandant au gouvernement de procéder aux modifications législatives nécessaires
pour que les entreprises d'armement et d'entretien puissent dégager un bénéfice
d'exploitation et constituer un capital-risque, ce afin d'accroître l'autonomie
indispensable à leur reconversion civile. 39

MOTION
DATUM: 06.10.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil national a adopté, sur recommandation du Conseil fédéral, une motion du
député Mario Fehr (ps, ZH), qui demandait à ce dernier de mener des négociations avec
la Turquie dans le but de permettre aux doubles nationaux turco-suisses de
n’accomplir leur service militaire que dans l’un des deux pays. 40

MOTION
DATUM: 05.10.2007
ELIE BURGOS

A l’instar du Conseil national en 2007, le Conseil des Etats a adopté une motion du
député Mario Fehr (ps, ZH), qui demandait au Conseil fédéral de mener des
négociations avec la Turquie dans le but de permettre aux doubles nationaux turco-
suisses de n’accomplir leur service militaire que dans l’un des deux pays. 41

MOTION
DATUM: 17.03.2008
ELIE BURGOS

Entretemps toutefois, le Parlement jurassien avait adopté par 28 voix contre 27 une
motion du député popiste Rémy Meury interdisant la garde armée sur le territoire
cantonal. Le gouvernement jurassien, opposé à cette motion et ayant déclaré qu’il
n’était pas comptétent pour agir en la matière, n’a pas caché son embarras en vue de la
réalisation de celle-ci. 42

MOTION
DATUM: 04.09.2008
ELIE BURGOS

En septembre, le Conseil des Etats a adopté une motion Maury Pasquier (ps, GE)
demandant au Conseil fédéral d’introduire dans la révision de la loi sur le matériel de
guerre (LMG) une interdiction du financement des armes interdites par la Convention
d'Oslo sur les armes à sous-munitions afin de permettre sa ratification. La députée a
estimé que bien que la convention interdît l'assistance, l'encouragement et l'incitation
à la production des armes à sous-munitions, la LMG ne disait rien sur le financement
par des personnes physiques ou morales des entreprises étrangères qui produisaient
des armes interdites par cette même loi. 43

MOTION
DATUM: 10.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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En mars, le Conseil national a repris les discussions relatives à la motion Hiltpold (plr,
GE) sur les armes à sous-munitions demandant d’introduire une disposition
supplémentaire prohibant le financement des armes interdites par la Convention
d’Oslo dans la modification de la loi sur le matériel de guerre (LMG). Cette modification
vise à permettre la ratification de ladite convention. Le motionnaire exige encore
l’établissement de sanctions pénales en cas d’infraction. Cette motion est strictement
identique à celle Maury Pasquier (ps, GE) déposée en même temps et adoptée par le
Conseil des Etats l’année précédente. Le Conseil fédéral a recommandé d’approuver
les deux motions. La majorité de la CPS-CN a invité par 13 voix contre 10 au rejet des
motions estimant qu’elles sont très difficilement applicables et qu’il y a des risques de
délocalisation d’entreprises et donc de perte d’emplois. La chambre du peuple a
cependant adopté les deux motions, respectivement par 94 voix contre 59 et par 81
contre 74. Les motions ont été soutenues de manières unanimes par la gauche et en
partie par les groupe PLR et PDC, le groupe PLR ayant soutenu quasi unanimement la
proposition Hiltpold. En juin, le Conseil des Etats a décidé de transmettre la motion
Hiltpold de manière tacite. 44

MOTION
DATUM: 17.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Eine von beiden Räten überwiesene Motion Niederberger (cvp, NW), fordert, dass der
Bundesrat die Stelle eines Truppenombudsmanns schaffen soll. Der Motionär sieht in
Ombudsstellen ein modernes Führungsinstrument unserer Gesellschaft, welches sich
schon mehrfach bewährt habe. Zudem wurde in diesem Vorstoss die Chance gesehen,
den Ruf der Armee zu verbessern. Der Bundesrat stellte sich gegen die Motion, da diese
Frage erst innerhalb des umfassenderen Prozesses der Militärgesetzrevision
aufgegriffen werden soll und in der Institution der Dienstbeschwerde bereits ein Mittel
zur Unmutsäusserung bereit stehe. Die Motion war 2011 vom Ständerat bereits
überwiesen worden. Der Nationalrat, welcher sich Ende 2011 mit dem Geschäft befasst
hatte, unterstützte das Vorhaben, fügte allerdings eine Änderung an: Der militärische
Rang des Ombudsmanns sollte nicht vorgegeben werden. Mit dieser moderaten
Änderung wurde die Motion angenommen und damit zurück an den Ständerat geschickt
wo sie akzeptiert und im Februar 2012 an den Bundesrat überwiesen wurde. 45

MOTION
DATUM: 29.02.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Mit einer Motion zum Thema Armeewaffen gelangte die Sicherheitspolitische
Kommission des Ständerates im März an den Bundesrat. Unter dem Titel Stärkerer
Schutz vor Waffenmissbrauch will die Kommission erreichen, dass bei Verdacht auf
Waffenmissbrauch innert kürzerer Frist reagiert werden kann. Dabei soll bereits bei
Androhung von Waffengewalt eine Schusswaffe eingezogen werden können. Nachdem
bei Gewaltdelikten, aber auch Suiziden, immer wieder Armeewaffen zum Einsatz
gekommen waren, strebte die SiK eine bessere Zusammenarbeit mit den kantonalen
Stellen an und beauftragte den Bundesrat, rasch mit der Konferenz der kantonalen
Polizei- und JustizdirektorInnen (KKJPD) eine gesetzliche Grundlage zu erarbeiten. Die
Motion wurde im Ständerat auf Antrag des Bundesrates angenommen und im
September auch vom Nationalrat diskussionslos bestätigt. 46

MOTION
DATUM: 26.09.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Ausrüstung und Beschaffung

Afin de lutter plus concrètement contre la prolifération d’armes nucléaires en Europe
et dans le monde, le parlementaire Roland Wiederkehr (pep, ZH) a enjoint le Conseil
fédéral a proposer l’adjonction d’un article au traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires (TNP), que la Suisse a signé. Cet article désirait fixer des mesures de droit
international contraignantes, afin d’interdire à terme l’emploi de ces armes de
destruction massive. Il se serait accompagné d’une démarche envers l’Autriche, afin de
se joindre à elle dans la création d’une zone européenne exempte d’armes nucléaires,
selon les principes de l’ONU. La motion a été jugée irréaliste par le Conseil fédéral, qui
a rappelé qu’un tel amendement devrait obtenir l’approbation des cinq Etats nucléaires
actuels, lesquels le refuseraient évidemment. Même principe pour la création d’une
zone dénucléarisées en Europe, avec le voisinage de l’OTAN et de la Russie. Une courte
majorité des conseillers nationaux s’est ralliée à l’avis du gouvernement en refusant la
motion (73 contre, 68 pour). 47

MOTION
DATUM: 13.03.2001
FRANÇOIS BARRAS
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Malgré l’adoption de celle-ci par le Conseil national en 2005, le Conseil des Etats a
rejeté une motion de la député Ursula Haller (udc, BE), qui demandait au Conseil
fédéral de prendre des mesures visant à repêcher et éliminer les munitions ou les
résidus d’explosifs d’origine militaire déposés au fond des lacs suisses. 48

MOTION
DATUM: 23.03.2006
ELIE BURGOS

La conseillère aux Etats Anita Fetz (ps, BS) a déposé au mois de juin une motion visant à
abolir la remise de munitions de poche devant être conservées à domicile, et ce même
aux militaires actifs, afin d’éviter des tragédies et d’accroître la sécurité tant publique
que domestique. Dans le contexte tendu relatif à la révision de la loi sur les armes, le
plénum a toutefois décidé – au travers d’une motion d’ordre du député Hansruedi
Stadler (pdc, UR) – de renvoyer la proposition à la commission compétente pour
examen préalable, en habilitant cette dernière à se saisir également de la
problématique de la détention à domicile de l'arme de service. Les députés n’étaient
en effet pas satisfaits de la réponse du Conseil fédéral en rapport avec la motion Fetz.
Le Conseil fédéral s’était en effet prononcé contre la motion en question, estimant que
l’arme à domicile symbolisait le rapport de confiance qui existait entre l’Etat et les
citoyens, sans lequel le système politique suisse ne pourrait fonctionner, et que les
militaires étaient en mesure de disposer de l’équipement qui leur était confié de
manière responsable. 49

MOTION
DATUM: 18.09.2006
ELIE BURGOS

Les chambres ont adopté, sur recommandation du Conseil fédéral, une motion de la
conseillère nationale lucernoise Ida Glanzmann-Hunkeler (pdc), qui chargeait le
gouvernement d’inscrire dans la loi sur le matériel de guerre une interdiction générale
des armes à sous-munitions qui présentent un risque humanitaire sérieux en raison de
leur manque de fiabilité et/ou de leur imprécision. 50

MOTION
DATUM: 19.09.2007
ELIE BURGOS

La Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats (CPS-CE) s’est
prononcée, par 9 voix contre 1 et 3 abstentions, contre la motion déposée en 2006 par
la conseillère aux Etats Anita Fetz (ps, BS), qui visait à abolir la remise de munitions de
poche devant être conservées à domicile, et ce même aux militaires actifs, afin d’éviter
des tragédies et d’accroître la sécurité tant publique que domestique. La commission
s’est cependant inspirée de cette motion Fetz pour déposer à son tour une motion
(mo. 07.3277) qui en reprend les grandes lignes, en lui apportant deux nuances
toutefois : 1) si la munition sera bien conservée à l’arsenal, la commission a prévu que le
Conseil fédéral puisse revenir en arrière sur ce point en cas de guerre ou de troubles
graves ; 2) la fin du maintien de la munition à domicile ne s’appliquera pas aux troupes
de première intervention, c’est-à-dire aux soldats (1000 à 2000 militaires sur 120 000)
étant susceptibles d’être appelés en urgence à protéger des aéroports ou d’autres
infrastructures importantes. Cette motion a été approuvée par 11 voix contre 1 au sein
de la commission.

Lors de son examen au Conseil des Etats, la député socialiste Anita Fetz, satisfaite de la
motion de la CPS-CE, a décidé de retirer sa propre motion. Lors du débat, et malgré
une proposition de rejet du député Hans Hofmann (udc, ZH), qui estimait les
propositions de la commission inadéquates, le Conseil des Etats a adopté la motion de
sa commission par 35 voix contre 5. Le Conseil national s’est saisi de cet objet au mois
de septembre. La CPS-CN a proposé, par 14 voix contre 7 et 2 abstentions, d’amender la
motion en question, en précisant que « le Conseil fédéral procédera au moins une fois
par législature à une réévaluation de la situation en matière de sécurité ». Suite à des
débats animés, une minorité emmenée par Ulrich Schlüer (udc, ZH) a proposé de
rejeter cette motion, au titre que les mesures proposées ne résoudraient pas les
questions de sécurité sous-jacentes. Le plénum ne l’a toutefois pas suivie et a
finalement adopté la motion en question par 100 voix contre 72, l’UDC, la moitié du
groupe radical et quelques démocrates-chrétiens se prononçant cependant contre
celle-ci. En décembre, le Conseil des Etats s’est rallié, sur proposition de sa
commission, à la version modifiée. 51

MOTION
DATUM: 27.12.2007
ELIE BURGOS
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Dans la continuité de l’acceptation en 2007 de la motion de la conseillère nationale
lucernoise Ida Glanzmann-Hunkeler (pdc), deux motions identiques – l’une déposée au
Conseil d’Etat par Liliane Maury Pasquier (ps, GE) (Mo. 08.3321) et l’autre au Conseil
national par le radical Hugues Hiltpold (plr, GE) (Mo. 08.3308) – qui demandaient au
Conseil fédéral de signer le nouveau traité sur l'interdiction des bombes à sous-
munitions ouvert à signature le 3 décembre 2008 à Oslo, ont été adoptées sans
opposition par les chambres au cours de l’année sous revue. 52

MOTION
DATUM: 08.12.2008
ELIE BURGOS

Pour en finir avec les votes récurrents sur les avions de combat, Hans Peter Portmann
(plr, ZH) souhaitait que le peuple décide si la Suisse doit avoir une police aérienne ou
une défense de l'espace aérien (Po. 18.3026). Le Conseil fédéral jugeait cette mesure
superflue, les bases légales existantes étant suffisantes. Il a donc proposé de rejeter le
postulat qui fut par la suite retiré. 
Beat Flach (pvl, AG), par le biais d'une motion (18.3046), avait demandé au Conseil
fédéral de soumettre au Parlement une décision de principe et de planification sur
l'acquisition de nouveaux avions de combat sous la forme d'un arrêté fédéral sujet au
référendum. Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion, puisqu'il avait, le 9
mars 2018, choisi la voie d'un arrêté de planification du Parlement pour régler la
question du renouvellement des moyens de protection de l'espace aérien et
permettre au peuple de se prononcer à ce sujet. Le Conseil national l'a alors balayée
par 138 voix contre 46. L'arrêté, chargeant le Conseil fédéral de l'acquisition de
nouveaux avions de combats et de systèmes de défense sol-air de longue portée, pour
un volume financier de 8 milliards et des affaires compensatoires à hauteur de 100%, a
été soumis à consultation jusqu'au 22 septembre 2018. 53

MOTION
DATUM: 23.05.2018
DIANE PORCELLANA

Le groupe bourgeois-démocrate du Conseil national demandait de soumettre au
peuple la question de principe de l'acquisition des nouveaux avions de combat, afin
qu'il puisse s'exprimer sur le principe d'achat avant le choix du modèle. Le Conseil
fédéral proposait d'accepter la motion, même si les acquisitions d'armement n'étaient
pas, en tant que telles, soumises au référendum. Vu l'ampleur du renouvellement, il
prévoyait d'édicter un arrêté de planification de l'Assemblée fédérale qui est lui, sujet
au référendum. 
La motion, à l'encontre du souhait des Verts, des socialistes et du groupe libéral-
radical, a été adoptée par le Conseil national par 99 voix contre 77 et 4 abstentions.
Walter Müller (plr, SG), au nom du groupe libéral-radical, questionnait l'utilité d'un
référendum alors que le mandat du Parlement en la matière était réglementé dans la
Constitution et dans la loi. Les Verts voulaient que le peuple vote également sur le choix
du modèle.
Avec voix prépondérante de son président, la CPS-CE a proposé de rejeter la motion. La
majorité des membres l'a jugée obsolète puisque le Conseil fédéral allait soumettre au
Parlement un projet d'arrêté de planification. Une minorité craignait que la position de
la commission soit interprétée comme une opposition à une votation populaire. Il fallait
donc voter en faveur de la motion, afin de signaler l'appui de la commission à la
démarche du Conseil fédéral consistant à présenter un projet sujet à référendum.
Lors du passage au Conseil des Etats, la motion a été adoptée par 22 voix contre 18 et 1
abstention. Elle sera par la suite classée, comme suggéré par le Conseil fédéral dans son
message concernant l'arrêté de planification relatif à l'acquisition d'avions de
combat. 54

MOTION
DATUM: 24.09.2019
DIANE PORCELLANA

Bevölkerungsschutz

En septembre, le parlement a adopté une motion de la commission des finances du
Conseil national (CdF-CN) visant à mettre en œuvre le rapport sur l’état des lieux
concernant les constructions protégées et les abris de protection de la population. La
motion charge le Conseil fédéral de proposer une modification de la base légale en ce
qui ce concerne. Plus précisément, il s’agit de conserver l’obligation de construire des
abris pour les bâtiments comptant plus de 77 pièces, de réduire le nombre de
constructions protégées (postes de commandement) et de pérenniser la protection des
biens culturels conformément à la Convention de La Haye de 1954. En votation finale la
motion a été adoptée par 112 voix contre 56 au Conseil national, seuls les groupes
écologiste et socialiste s’y sont opposés, puis de manière tacite par le Conseil des
Etats. 55

MOTION
DATUM: 07.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Menschen mit Behinderungen

126 Parlamentarier und Parlamentarierinnen unterzeichneten eine Motion Schnider
(cvp, LU), welche die Abschaffung des Militärpflichtersatzes für Schwerbehinderte
verlangte. Da der Bundesrat glaubhaft versicherte, diese Steuer führe keinesfalls zu
sozialen Härtefällen und werde im Rahmen der anstehenden Armeereorganisation
ohnehin überprüft, überwies der Nationalrat die Motion nur als Postulat. 56

MOTION
DATUM: 05.10.1990
MARIANNE BENTELI
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